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peut pas être «le licenciement et ensuite on 
verra».
Sur le dialogue social, vous avez été cour-
roucé par l’attitude du gouvernement. 
Est-ce que ça a changé à la faveur de cette 
crise ?
Oui, ça a changé. En deux mois, j’ai eu deux 
fois le président de la République, deux fois 
le Premier ministre, douze fois la ministre du 
Travail, plus le ministre de l’Economie et le 
ministre de la Santé. C’est plus qu’en trois ans. 
Mais on reste «courroucés». Pourquoi ? Par 
exemple, on a eu des échanges sur des «gui-
des de bonnes pratiques». On a pointé ce qui 

n’allait pas. Eh bien, ils ont quand même publié 
leurs guides. Y compris dans le BTP, où quatre 
confédérations sur cinq ont dit que le guide 
n’était pas bon.
L’un des gros enjeux des prochains mois, 
c’est aussi la question écologique…
Nous avons lancé une démarche avec Green-
peace, Attac et d’autres, pour préparer l’après-
crise afin que l’idée d’une association entre ur-
gence sociale et urgence environnementale 
reste présente. Je me félicite que dans une pé-
riode compliquée, des organisations aussi di-
verses soient d’accord pour dire que ça ne peut 
plus continuer comme avant. Ça pose des 

Philippe Martinez a souvent reproché au 
gouvernement de ne pas l’écouter. Pen-
dant le confinement, son téléphone a 

beaucoup sonné, «je n’ai jamais autant vu ou 
entendu des ministres», s’amuse-t-il. Les dos-
siers étaient nombreux : télétravail, condi-
tions sanitaires dans les usines… Aura-t-il 
l’oreille du gouvernement dans le monde 
d’après ? Quand certains plaident déjà pour 
un «Grenelle social», le secrétaire général de 
la CGT demande, lui, une hausse immédiate 
du smic et le partage du temps de travail.
Cette crise a rendu visibles ceux que l’on 
disait «invisibles» : les soignants, les cais-
sières, les femmes et hommes de mé-
nage… N’est-il pas temps que ces métiers 
soient rémunérés à leur juste valeur ?
C’est bien qu’on en parle maintenant, mais je 
rappelle que le gouvernement a refusé de don-
ner un «coup de pouce» au smic en décembre. 
A l’époque, il fallait faire attention au fameux 
«coût du travail». Effectivement, 
cette pandémie a mis en lumière 
des métiers souvent mal payés, 
souvent féminins, dans le commerce par 
exemple. Mais sans même parler d’un éventuel 
«Grenelle des salaires», il faut tout simplement 
augmenter le smic. C’est du ressort du gouver-
nement. Il n’y a pas que la CGT qui en parle : 
des associations, des ONG soulèvent la ques-
tion. C’est une mesure urgente, sans grande 
messe, qui concernerait des millions de sala-
riés. Il faut dans le même temps imposer des 
négociations par branche pour ne pas dévalo-
riser les autres salaires, dans la santé notam-
ment. Le décor est déjà planté. Les invisibles 
sont redevenus visibles et ça recentre le débat.
On a vu le clivage dans les transports en 
commun : les premiers métros sont rem-
plis de travailleurs précaires, les suivants 
sont presque vides car beaucoup de gens 
restent en télétravail…
Au-delà de la rémunération, il y a la question 
des conditions de travail. Que ce soit dans le 
nettoyage ou dans le commerce, il y a beau-
coup de temps partiels imposés, de journées 
discontinues, les mêmes personnes ­com­-
mencent très tôt le matin et finissent très tard 
le soir. Il faut revoir l’organisation du ­travail. 
Dans les entreprises, le ménage pourrait être 
fait pendant que les gens travaillent, au lieu 
d’être fait avant. Ça réglerait en partie la ques-
tion des transports. Dans le commerce, la pire 
des choses, c’est le week-end : ceux qui vont 
travailler le samedi ou le dimanche se lèvent 

toujours aussi tôt, mais avec moins de moyens 
de transport.
Chez LREM, l’idée en vogue serait plutôt 
de permettre aux salariés d’offrir des 
jours de congé aux soignants. Ça vous ins-
pire quoi ?
Le gouvernement comme le patronat confon-
dent la solidarité avec la charité. C’est un par-
tage de la misère : ceux qui ont un petit peu 
donnent à ceux qui n’ont pas grand-chose. 
Pendant ce temps-là, regardez le chiffre d’af-
faires de la grande distribution. C’est comme 
donner une médaille aux soignants, ça infan-
tilise. D’autant que les salariés n’étaient pas 
en vacances. Ils étaient à la maison et beau-
coup travaillaient, y compris en cumulant des 
boulots car ils étaient en chômage partiel. Car 
il faut rappeler qu’en chômage partiel, on perd 
de l’argent.
Justement, Muriel Pénicaud a annoncé 
la fin progressive du chômage partiel pris 
en charge par l’Etat. Faut-il prolonger ce 
soutien public ?
Premièrement, il faut qu’on ait les chiffres 
­réels de ceux qui étaient en chômage partiel. 
Il y a eu 12,4 millions de demandes des entre-
prises, mais ce n’est pas la réalité. Le ministère 
du Travail lance une enquête sur les em-

ployeurs fraudeurs, car il y a eu 
des abus. Dans certains endroits, 
un quart des entrep­rises ont fait 

appel au chômage partiel tout en faisant tra-
vailler leurs salariés. Mais ce système, qui est 
l’un des plus sociaux au monde et qui existait 
déjà avant, doit pouvoir perdurer pour tous 
ceux qui en ont besoin.
A droite, certains montent au créneau 
pour remettre en cause les 35 heures. 
Vous défendez toujours les 32 heures ?
On n’a pas changé d’avis. Je n’ai toujours pas 
compris comment, en faisant travailler plus 
ceux qui ont du boulot, on va libérer du travail 
pour ceux qui n’en ont pas. Le travail, c’est au-
tre chose que des statistiques : c’est le sens 
qu’on y met. C’est ça qu’il faut soigner et gué-
rir aujourd’hui. Qu’ils aillent faire un stage sur 
une chaîne auto en travaillant 60 heures par 
semaine, et on verra comment ils en sortiront 
physiquement et mentalement.
Craignez-vous une vague de licencie-
ments ?
Bien sûr. On dresse actuellement la liste des 
entreprises qui prévoient soit de fermer, soit 
de licencier. Bien souvent, c’était prévu à 
l’avance et le Covid-19 a bon dos. Engie veut 
supprimer 15 000 emplois dans le monde 
dont 9 000 en France, par exemple. Air France 
veut aussi lancer un plan de restructuration. 
Il faut avoir une réflexion pour maintenir 
l’emploi, soit en diversifiant l’activité, soit en 
proposant des formations aux salariés en at-
tendant le retour de l’activité. La solution ne 
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Le secrétaire général de la CGT, 
Philippe Martinez, appelle 
à augmenter le smic et à 
partager le temps de travail, 
plutôt que de l’augmenter.

««Gouvernement 
et patronat 
confondent 
la solidarité 
avec la charité»
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Philippe Martinez, 
dans les locaux 
de la CGT à Montreuil, 
en septembre. Photo 
Roberto Frankenberg
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questions très concrètes. Par exemple, si Air 
France doit cesser ses vols intérieurs, la direc-
tion pourra dire «on n’a plus besoin de tant de 
pilotes, de personnel de bord»… L’écologie, 
c’est aussi développer le transport ferroviaire 
de marchandises. Peut-être que du personnel 
d’Air France peut être embauché à la SNCF. 
Voilà typiquement des réflexions du jour 
d’après. Ce n’est pas la même logique que le 
gouvernement qui dit «l’économie avant tout», 
ou que le patronat qui demande d’assouplir les 
règles environnementales.

Recueilli par Frantz Durupt
et Gurvan Kristanadjaja

Le cinéaste s’adresse 
aux dirigeants
de la grande distribution
pour que leurs salariés
à l’œuvre pendant le
confinement soient
justement récompensés.

Les «héros» veulent des 
augmentations de salaire

primes, mais des primes au prorata du
temps de travail, seulement aux perma-
nents ou seulement aux plus exposés,
transformées en bons d’achat… Il ne de-
vrait y avoir aucun débat… Ils ont 
menti… et ils l’ont fait volontairement. 
Ce sont des salauds. A l’arrivée, aucun 
­salarié n’aura 1 000 euros sonnants et tré-
buchants. Gardez vos 1 000 euros. Mais
voilà deux mois, c’était la guerre… Celle
de 14-18, puisqu’on nous a parlé d’union 
sacrée… Il fallait que les pauvres gens
montent au front et souvent y meurent…
Les dirigeants politiques, économiques,
militaires restés à l’arrière ont, dès la paix
revenue, dressé la liste, village par vil-
lage, des héros morts pour la patrie et ont 
prononcé des discours émouvants et en
fanfare devant les monuments aux morts
pour la France… Ces pauvres ouvriers et
paysans sont morts pour rien, ou plutôt
ils sont morts pour sauver les profits des 
maîtres du monde. Des primes pour s’ex-
poser à la maladie et à la mort et être glo-
rifiés ensuite par ceux qui en ont pro-
fité… C’est le triste sort des pauvres gens. 

Gardez vos 1 000 euros… Qu’ils étouffent 
vos éloges dans vos gorges. Les héros 
veulent des augmentations de salaire…
Les héros exigent que vos capitaux soient 
taxés comme nos efforts… Les ­héros sa-
vent que si vous n’y êtes pas ­contraints,
votre cupidité reprendra toujours le des-
sus. Une réforme de la fiscalité serait un
premier signe de la nécessaire réinven-
tion du monde dont même notre Prési-
dent a eu la révélation. •N ul n’est méchant volontairement, 

disait Platon… Aujourd’hui,
­Platon est contredit par les diri-

geants et cadres et sous-cadres des gran-
des enseignes… Ils ont claironné leur
­générosité au début du confinement,
la main sur le cœur. «Nous verserons une 
prime de 1 000 euros à tous nos salariés 
héroïques grâce auxquels le pays va sur-
vivre et grâce auxquels nous continue-
rons à nous engraisser en restant proté-
gés derrière nos écrans…» Deux mois
plus tard, ils rivalisent d’ingéniosité pour 
tenir leur parole sans la tenir tout en la
tenant… Cela fera des débats obscènes 
sur les chaînes d’info pour abuser les 
­citoyens… Donc pas de suppression des 
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Cinéaste

Le médecin s’indigne 
contre l’exécutif qui,
selon lui, a abandonné 
les soignants. Plus
qu’une médaille, 
il réclame pour l’après 
de vrais changements.

On allait voir ce qu’on al-
lait avoir. Macron avait 
promis pas moins que 

de se réinventer. Il avait expli-
qué que le «monde d’après» 
n’aurait rien à voir avec celui 
d’avant. Que rien n’était tabou.
Il avait même évoqué les «jours
heureux» qui reviendraient, et
tous ceux qui savent à quoi
font référence ces mots
s’étaient interrogés. Il ne va pas 
oser quand même? En guise de
réinvention, on a droit une 
énième fois à Sibeth Ndiaye, 
sorte de mètre étalon du men-
songe décomplexé, ­annonçant
qu’une médaille de l’engage-
ment face à l’épidémie serait
attribuée «à tous les Français
qui auront été en première li-
gne». Une médaille? Une fu-
cking médaille? Une prime aux 
hospitaliers, une incitation des 
salariés à leur refiler leurs RTT, 
une médaille, un Chocapic, 
une branlette et dodo? C’est ça, 
la réinvention, Président ? On
se croirait pendant la Première
Guerre mondiale. Nous, les 
soignants, la piétaille, nous
nous sommes retrouvés au
front sans armes, sans protec-
tions, soumis aux directives
ubuesques, aux injonctions 
contradictoires de nos chefs.

C’est ça, se réinventer?
Beaucoup d’entre nous ont été 
contaminés, tous ont souffert, 
certains sont morts. Je le ré-
pète, ce ne sont pas des héros,
pas des martyrs. Ce serait trop
commode pour vous. Les hé-
ros, on leur file une médaille, 
une prime, ils saluent et re-
tournent à l’anonymat. 
Les martyrs, on leur file une 
médaille à titre posthume, 
on checke avec le coude leur
veuve éplorée, leurs enfants,
et on les renvoie à leur infini
chagrin. Et normalement,
ça se passe bien. Loin à l’ar-
rière, n’ayant rien su de ce qui 
se passait au front, impatient 
de reprendre le cours d’une vie 
normale, le peuple en liesse
applaudit, puis oublie.
Mais pas cette fois. Parce 
qu’une grande majorité d’entre 
nous ont réalisé quelque chose 
pour la première fois de leur
vie : nous n’avons pas eu besoin
de vous. On a fait sans vous. 
Moi, soignant, j’ai fait sans
vous. Pourtant, la chose politi-
que ne me dégoûte pas, je vote

aux élections, je respecte les 
institutions. Je ne nique même
pas la police, c’est dire. Enfin,
quand c’est la police, pas la mi-
lice de votre préfet qui ment. 
J’ai fait sans vous. Je me suis
tourné vers les élus locaux, qui 
ont répondu présent. J’ai été 
aidé par des feignasses de fonc-
tionnaires. J’ai été approvi-
sionné en masques, en sur-
blouses, en gel par mes 
patients, mais aussi par des 
gens qui ne me devaient rien. 
Et, ensemble, nous avons réa-
lisé que nous pouvions faire 
France. Que nous partagions
une communauté de destin et
que, c’est ballot, vous n’en fai-
siez pas partie. Parce que nor-
malement, dans un cas comme 
ça, le peuple devrait se tourner 
vers le gouvernement, y trou-
ver des directives claires, des 
informations honnêtes, com-
prendre la stratégie proposée. 
Nous avons eu droit à un flux
d’injonctions contraires, à une 
marée de mensonges destinés, 
en vain, à couvrir vos erreurs 
politiques. Rien. Vous n’avez
apporté que la confusion. Je
n’ai pas vraiment de conseil à 
vous donner, sinon celui de
l’humilité et de la prudence. 
Je ne sais pas qui a pensé ama-
douer les indigènes avec de la
verroterie, mais une mutation
à l’ARS de Saint-Pierre-et-Mi-
quelon me semblerait un ex-
cellent plan de carrière. Le
monde d’avant essaie de re-
prendre ses marques comme 
si rien ne s’était passé. Les mê-
mes médecins de plateau ridi-

cules viennent, après un mea 
culpa vite torché, nous resser-
vir leur incompétence en pri-
me-time, en espérant que ça
passe. Les mêmes seconds cou-
teaux de la politique se frottent
les mains en espérant que les 
affaires reprennent. Ouvrez les 
yeux, il est encore temps. On
ne veut pas vos médailles, de
vos primes, on ne veut pas 
deux-trois modifications de fa-
çade et le retour aux comman-
des des mêmes incompétents. 
La situation dans le pays a été 
quasi insurrectionnelle pen-
dant des mois, pendant les-
quels au lieu d’acheter des pro-
tections pour le peuple et les 
soignants, vous avez stocké des 
armes de guerre. N’espérez pas 
nous amadouer avec des verro-
teries. Je finirai avec Game of
Thrones, qui dit beaucoup sur 
la quête du pouvoir. C’est l’his-
toire d’un jeune homme imbu
de lui-même qui veut être roi.
Pour cela il est prêt à vendre sa
propre sœur pour prendre le
contrôle d’une tribu de guer-
riers à moitié nus qu’il méprise. 
Mais un jour, il va trop loin, et
ces gens, «qui ne sont rien»,
prennent les médailles dorées
dont il les a affublés, les jettent 
dans un chaudron pour les 
faire fondre et…. Pardonnez-
moi, je ne voudrais pas vous di-
vulgâcher la suite. ­Disons que 
selon les mots d’un autre per-
sonnage de la série, Ramsay
Bolton, «si vous pensez que ceci
va avoir une fin heureuse, vous
n’avez pas suivi les événements
de près». •
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Médecin et écrivain


